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Secrétariat du Grand Conseil IN 165

Initiative populaire cantonale 
« Pour une caisse d’assurance maladie et accidents genevoise 
publique à but social » 

Le comité d’initiative « Pour une caisse d’assurance maladie et accidents 
genevoise publique à but social » a lancé l’initiative constitutionnelle 
cantonale formulée et intitulée « Pour une caisse d’assurance maladie et 
accidents genevoise publique à but social », qui a abouti. 

Le tableau ci-dessous indique les dates ultimes auxquelles cette initiative 
doit être traitée aux différents stades du processus d’examen des initiatives 
prévus par la loi. 

 

1. Arrêté du Conseil d’Etat constatant 
l’aboutissement de l’initiative, publié dans la 
Feuille d’avis officielle le  ...................................  29 septembre 2017 

2. Arrêté du Conseil d’Etat au sujet de la validité de 
l’initiative, au plus tard le  ................................  29 janvier 2018

3. Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la 
prise en considération de l’initiative, au plus tard 
le  ......................................................................... 29 janvier 2018 

4. Décision du Grand Conseil sur la prise en 
considération de l’initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contreprojet, au plus tard le  ....  29 septembre 2018 

5. En cas d’opposition d’un contreprojet, adoption 
par le Grand Conseil du contreprojet, au plus tard 
le  .........................................................................  29 septembre 2019 
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Initiative populaire cantonale 
« Pour une caisse d’assurance maladie et accidents genevoise 
publique à but social » 

 
Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton 
de Genève, conformément aux articles 56 à 64 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 
de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la 
présente initiative constitutionnelle : 
 

Article unique Modifications 
La constitution de la République et canton de Genève est modifiée comme 
suit : 
 

Art. 172, al. 4 (nouveau) 
4 Le canton est doté d’une caisse d’assurance maladie et accidents au sens du 
droit fédéral, ayant pour mission de garantir une couverture de soins complète. 
Cette caisse est constituée sous forme d’établissement public autonome, sous 
la dénomination « caisse cantonale d’assurance maladie et accidents à but 
social », et offre les prestations d’assurance maladie et accidents de base, telles 
que définies par le droit fédéral. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

Pourquoi une caisse cantonale d'assurance maladie et accidents ? Voici la 
réponse : lors de l'introduction de la LAMal, la gauche a insisté pour instaurer 
un système de caisse fédérale du type AVS, AI, CNA. La droite a imposé le 
système d'une couverture obligatoire mais auprès de compagnies privées. 
Résultat : les compagnies se font concurrence, ce qui en soi est déjà une cause 
de gaspillage (publicité, etc.), les assurés sont harcelés par des informations 
contradictoires, et le système des assurances est régi par les « lois de 
l'économie » libérale, avec toutes ses conséquences pernicieuses. Seule une 
caisse cantonale à but social peut notamment lutter contre l'augmentation 
déraisonnable des primes : étant publique, elle doit être exclusivement au 
service des assurés et de la collectivité publique. 
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ANNEXE
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